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Renseignements statistiques 
 

Concours : CAPET interne 
 
Nombre de candidats inscrits  
 

297 

Nombre de candidats présents et non éliminés 
 

138 (46,46% des inscrits) 

Nombre de candidats admissibles 
 

35 (25,36% des présents) 
 

Nombre de candidats présents à l’épreuve orale 
d’admission 
 

33 

Nombre de candidats proposés pour l’admission 
 

15 

Rappel : Nombre de postes  15 
  
  
Epreuve d’admissibilité 
 

 

- Note la meilleure 15,75/20 
 

- Moyenne des notes des candidats admissibles 10,58/20 
 

- Barre d’admissibilité  9,00/20 
  
  
Epreuve d’admission 
 

 

- Note la meilleure 17,50/20 
 

- Moyenne des notes des candidats admis 12,97/20 
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Concours : CAER (concours d’accès à l’échelle de rémunération des professeurs certifiés) 
 
Nombre de candidats inscrits  
 

85 

Nombre de candidats présents et non éliminés 
 

60 (70,59% des inscrits) 

Nombre de candidats admissibles 
 

26 (43,33% des présents) 
 

Nombre de candidats présents à l’épreuve orale 
d’admission 
 

24 

Nombre de candidats proposés pour l’admission 
 

15 

Rappel : Nombre de postes  15 
  
  
Epreuve d’admissibilité 
 

 

- Note la meilleure 13,25/20 
 

- Moyenne des notes des candidats admissibles 10,29/20 
 

- Barre d’admissibilité  9,00/20 
  
  
Epreuve d’admission 
 

 

- Note la meilleure 18,00/20 
 

- Moyenne des notes des candidats admis 13,23/20 
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EPREUVE D’ADMISSIBILITE : Rapport de l’épreuve 

 
Sujet en annexe 
 
1. Observations  
De façon générale le jury a noté de grandes disparités dans les devoirs écrits rendus par 
les candidats. 
Dans les bonnes copies on peut souligner la présence des caractéristiques suivantes : 

- une bonne  exploitation des annexes  
- un choix adapté des illustrations  
- une analyse pertinente du sujet avec une réflexion accompagnée d’une 

conceptualisation, et d’une prise de recul  
- un rappel des définitions avec présentation des concepts indispensables au 

traitement du sujet 
- une bonne connaissance de la législation, des acteurs, et des dispositifs  
- des devoirs achevés. 

 
Dans cette épreuve le jury attendait : 

- des devoirs structurés et composés : une introduction avec indication du fil 
conducteur, des transitions entre les différentes parties et non un recopiage de 
l’intitulé de chaque question, ainsi qu’une conclusion  

- un devoir rédigé : en aucun cas, une simple énumération, un plan détaillé, un 
schéma ou un tableau ne peuvent suffire  

- un  cheminement cohérent, montrant le lien entre les différentes parties du sujet  
- une rigueur de vocabulaire répondant au niveau universitaire du concours  
- une maîtrise de l’expression : syntaxe, orthographe  
- des copies soignées, aérées et lisibles ; proscrire fluo, couleurs, signes divers. Tout 

signe distinctif peut entrainer une non-lecture de la copie. 
 
 
2. Conseils aux candidats 
Le jury rappelle que les épreuves du concours interne du CAPET ont été définies dans 
l’arrêté du 28 décembre 2009 modifié fixant les sections et les modalités d’organisation 
des concours du certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement technique paru au 
journal officiel du 6 janvier 2010. 
Le programme est identique à celui du CAPET externe et est consultable dans le Bulletin 
officiel de l’éducation nationale - spécial n°7 du 08 juillet 2010. 
Les candidats au concours de l’enseignement privé subissent les mêmes épreuves que 
les candidats au concours correspondant de l’enseignement public. 
 
Pour réussir le concours le jury conseille aux candidats : 
AVANT L’EPREUVE : 

- de travailler, sur la base du programme du concours, tous les concepts et tous les 
principes qui fondent les institutions, et leur fonctionnement  

- de s’approprier les réponses institutionnelles en les analysant avec un regard 
critique et replacé dans les contextes historique, économique, politique. 

LORS DE L’EPREUVE : 
- d’analyser précisément le sujet pour en dégager la problématique et/ou le fil 

conducteur ; 
- de définir les concepts essentiels en relation avec les questions posées. 

Il est rappelé que les copies doivent respecter l’anonymat, notamment à travers les 
exemples proposés, et que tout signe distinctif entraîne l’annulation de la copie. 
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3. Eléments de corrigé 
Bien que le libellé du sujet se présente sous la forme de questions séparées destinées à 
guider la réflexion du candidat, le jury attend un écrit composé avec une introduction 
(délimiter le champ de l’étude, contextualiser l’étude et le questionnement, formuler une 
problématique et annoncer le plan), une conclusion (reprendre les axes majeurs de 
l’argumentation en réponse à la problématique et ouvrir sur une mise en perspective) et 
des articulations entre les différentes parties. 
 
Question 1 
Cette question portait  sur l’inscription de la loi du 5 mars 2007 dans les prérogatives de 
l’Etat Providence. Le candidat devait en outre analyser l’effectivité de la mise en œuvre du 
droit au logement. 
 
Le jury attendait : 

- une réflexion sur la citoyenneté, les droits sociaux et l’Etat Providence  
- une approche historique relative aux politiques concernant le logement  
- une présentation de la loi DALO prenant appui sur les dispositifs pré-existants  
- une analyse du mal logement était nécessaire pour apprécier l’effectivité du droit au 

logement 
 
Le jury a regretté l’absence de réflexion sur le rôle de l’Etat Providence en matière de droit 
au logement.  
 
Question 2 
Cette question portait sur la place du logement en tant que vecteur d’inclusion sociale, 
dans le contexte actuel. 
 
Le jury attendait : 

- une maitrise du concept d’inclusion sociale et pas seulement une simple approche 
de l’exclusion  

- une réflexion sur les fonctions du logement en lien avec le concept précédemment 
défini  

- une réflexion sur l’évolution des politiques publiques 
 
Le jury a regretté l’absence de lien entre le concept d’inclusion sociale, les fonctions du 
logement et l’évolution des politiques. 
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EPREUVE D’ADMISSION : Rapport de l’épreuve 

 
Sujets en annexe 
 
1. Observations  
Cette épreuve répondait, pour cette session 2011 à une nouvelle définition et son contenu 
a parfois déstabilisé certains candidats insuffisamment préparés. 
Les candidats ont travaillé sur 3 sujets différents : 

- 1er jour : l’enfance en danger en lien avec le programme de Première ST2S ; 
- 2ème jour : le logement social en lien avec le référentiel de BTS ESF 2ème année ; 
- 3ème jour : le mal-être au travail en lien avec le programme de Terminale ST2S. 

 
Après avoir pris connaissance et analysé le sujet, les candidats devaient respecter les 
consignes données. Les productions réalisées dans le cadre des travaux pratiques 
n’étaient pas relevées par le jury mais leur présentation et leur analyse étaient attendues 
lors de l’exposé. 
Devant le jury l’épreuve comportait d’abord un exposé de 30 minutes puis un entretien 
d’une même durée. 
L’exposé, attendu structuré et argumenté, devait  permettre : 

- d’expliciter la démarche méthodologique mise en œuvre lors des travaux pratiques 
et de mettre en évidence les informations, données et résultats issus des 
investigations 

- de décrire une séquence de formation ; 
- de présenter de façon détaillée une des séances constitutive de la séquence. 

 
Pour certains candidats, le jury a apprécié : 

- les qualités d’écoute et l’aptitude au dialogue 
- la logique des contenus de formation exposés 
- la capacité à l’autoévaluation et à l’analyse 
- l’approche réaliste et concrète du métier d'enseignant. 

 
Pour d’autres candidats, le jury a regretté : 

- une maîtrise insuffisante des finalités du baccalauréat ST2S et/ou des compétences 
professionnelles attendues chez les techniciens supérieurs en ESF et en SP3S 

- une organisation de séquence qui ne prenait pas en compte les contraintes (TD, TP, 
cours, activités du professeur, activités des élèves, justifications, supports, 
évaluations, traces écrites …) 

- des constructions de séquences et séances imprécises, voire irréalisables devant 
des élèves ou étudiants aux profils très diversifiés 

- une mauvaise interprétation des consignes de travail 
- des exposés trop courts, non structurés et sans réelle argumentation. 

 
Le jury a apprécié que certains candidats fassent une approche transversale et 
interdisciplinaire des contenus de formation 
 
 
2. Conseils aux candidats 
Pour cette épreuve, le jury a évalué à la fois l’aspect pédagogique, les connaissances 
enseignées et les savoirs faire. Il est donc indispensable de connaître les référentiels et 
programmes (enseignement d’exploration « Santé et social » en classe de seconde, 
programme du baccalauréat technologique Sciences et Technologies de la Santé et du 
Social, et référentiels des Brevets de Techniciens Supérieurs en Économie Sociale 
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Familiale et en Services et Prestations dans les Secteurs de la Santé et du Social), tant au 
niveau des compétences que des démarches pédagogiques correspondantes. En effet, si 
ces programmes et référentiels sont à disposition des candidats lors de la préparation de 
la leçon, il est important que les candidats ne les découvrent pas le jour de l’épreuve. 
 
Lors de l’exposé : 

- il est nécessaire d’élaborer une introduction, un développement structuré et une 
conclusion  

- le candidat peut s'appuyer sur ses notes, mais il est recommandé de s'en détacher 
lors de l’exposé  

- la durée de l’exposé doit être la plus proche possible du temps maximum imparti (à 
savoir 30 minutes) et ne pas être dépassée  

- la démarche méthodologique adoptée pour l’élaboration du TP, doit être 
présentée  

- une démarche argumentée est attendue pour l’élaboration de la séquence et de la 
séance présentées. 

 
Au cours de l’entretien, le jury explore la capacité du candidat à : 

- préciser certains points de l’exposé  
- expliquer et justifier les choix de nature didactique et pédagogique. 

 
3. Eléments de corrigé 
Pour le sujet n° 1, il s’agissait de : 

- réaliser un document présentant une sélection de sites et les intérêts de ceux-ci 
pour la préparation d’une intervention au sein d’un CESC sur le thème de l’enfance 
en danger ; 

- concevoir et organiser une séquence en classe de 1ère ST2S relative au pôle 
« Quelles politiques sociales pour favoriser le bien être social » et plus 
particulièrement « Principes d’organisation territoriale » ; 

- présenter une séance pédagogique relative à ce pôle. 
 

Pour le sujet n°2, il s’agissait de :  
- représenter graphiquement les caractéristiques du logement social ; 
- concevoir et organiser une séquence en section de technicien supérieur BTS ESF 

2ème année relative au module 4 « Travail en partenariat institutionnel et 
interinstitutionnel » et plus particulièrement sur la politique du logement social ; 

- présenter une séance pédagogique constitutive de cette séquence. 
 

Pour le sujet n°3, il s’agissait de :  
- réaliser un diaporama présentant l’analyse de la situation du mal-être au travail 

rencontrée par les professionnels et notamment ceux du domaine sanitaire et 
social ; 

- concevoir et organiser une séquence en classe de Terminale ST2S relative au pôle 
« Institutions et dispositifs sanitaires et sociaux » et plus particulièrement sur 
« Problèmes de santé en France : les priorités actuelles » ; 

- présenter une séance pédagogique constitutive de cette séquence. 
 
Pour chacun de ces sujets, il était essentiel d’établir le lien entre la réalisation demandée 
en travaux pratiques et la séquence ou séance présentée. Dans le cadre de ces travaux, 
les candidats devaient savoir maîtriser les logiciels de base mis à leur disposition (suite 
bureautique, traitement d’enquête) et effectuer des investigations sur internet. 
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Conclusion générale 
 
Le jury félicite les candidats admis au CAPET et au CAER. 
 
Comme les années précédentes, on constate une diminution du nombre des candidats 
présents aux épreuves d’admissibilité, par rapport au nombre des candidats inscrits.  
Certains candidats semblent insuffisamment préparés à l’épreuve d’admissibilité. 
Les résultats des épreuves d’admission sont encourageants. L’expérience d’enseignement 
vécue par un grand nombre de candidats et une bonne préparation  semblent les avoir 
conduits à un bon degré de connaissances des programmes et des pratiques 
pédagogiques conseillées.  
A l’issue de ces épreuves, il est important de souligner que ce concours ne peut-être 
envisagé sans une préparation sérieuse et rigoureuse. Un candidat au concours de 
recrutement des professeurs de sciences et techniques médico-sociales doit avoir une 
bonne connaissance des contenus des programmes et aborder les problématiques sous 
les aspects  scientifique, économique, sociologique et  juridique. 
 
Les candidats admis ont révélé des compétences attendues chez les enseignants : 
analyse et exploitation pertinente des documents, présentation synthétique, rigoureuse et 
convaincante des argumentations, maîtrise des contenus et enfin  qualités d’écoute et de 
communication certaines. 
Le jury a apprécié les prestations de ces candidats qu’il se réjouit de retrouver comme 
collègues. 
 
 
Le jury tient à remercier, madame le Proviseur, madame le Proviseur adjoint, 
monsieur le chef de travaux et les personnels  du lycée Chenevières Malézieux de 
Paris pour l’accueil et l’aide efficace apportés dans la mise en place de ce concours 
qui a pu se dérouler dans d’excellentes conditions. 
 
 
Remarque : Pour la session 2012 il est à noter que l’épreuve écrite d’admissibilité sera 
remplacée par une épreuve de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle 
(dite RAEP) – Pour la définition de cette nouvelle épreuve voir l’arrêté du 27 avril 2011 
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SESSION 2011 

CAPET INTERNE SECTION SCIENCES ET TECHNIQUES MEDICO- SOCIALES 
Epreuve pratique d’admission  

Leçon portant sur les programmes des lycées  
et des classes post-baccalauréat 

 

DUREE DE L’EPREUVE :  

- Travaux pratiques : 4 heures.  

- Préparation de l’exposé : 1 heure.  

- Exposé : 30 minutes. 

- Entretien : 30 minutes. 

- Coefficient : 2 
 

ORGANISATION DETAILLEE DE L’EPREUVE 
 

Vous disposez de : 

1h en salle de préparation pour : 

- Vous approprier le sujet : Conception et organisation d’une séquence de 
formation 

- Préparer les travaux pratiques correspondant à la compétence liée à l’utilisation 
des Technologies de l’Information et de la  Communication (TIC). 

1h30 minutes en salle de TP multimédia pour : 

- Réaliser les investigations et les analyses relatives au sujet 

1H30 en salle de préparation pour : 

- Finaliser votre activité de travaux pratiques  

- Envisager la préparation de la séquence de formation en lien avec l’une des 
activités pratiques et détailler une des séances 

 

 

1H en salle de préparation pour : 

- Préparer votre exposé oral 

1H devant le jury pour un exposé et un entretien 

Durant l’exposé de 30 minutes, vous : 

- Expliciterez votre démarche méthodologique ;  

- Mettrez en évidence les informations, données et résultats issus des 
investigations conduites au cours des travaux pratiques  

- Décrirez la séquence de formation élaborée et présenterez de manière 
détaillée une des séances de formation constitutive de la séquence 

Durant l’entretien de 30 minutes, vous serez conduit plus particulièrement à : 

- Préciser certains points de votre présentation  

- Expliquer et justifier vos choix de nature didactique et pédagogique. 
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CONCEPTION ET ORGANISATION D’UNE SEQUENCE DE 
FORMATION 

Enseignant en classe de première de la série Sciences et technologie de la santé et du 
Social (ST2S), vous concevez et organisez une séquence de formation prenant appui 
sur les investigations et analyses que vous aurez effectuées au cours des travaux 
pratiques. 

Cette séquence a pour objectif de situer la place et le rôle des principaux acteurs dans la 
construction des politiques sociales. 

Les capacités ou compétences à développer dans cette séquence sont liées au pôle 2 
« quelles politiques sociales pour favoriser le bien être social ? » et plus particulièrement au 
point  « principe d’organisation territoriale » 

Vous présentez de manière détaillée une des séances de formation constitutive de la 
séquence 

 

TRAVAUX PRATIQUES 

Le lycée L de la ville de B (1257 élèves) réunit sur un même site un lycée d’enseignement 
général et technologique (LGT) et un lycée professionnel (LP). Le public est composé en 
majorité de garçons issus de familles plutôt défavorisées. 

Le projet d’établissement s’est fixé pour objectif d’élever le niveau de qualification des élèves 
du LGT et du LP, en accueillant, formant et accompagnant chaque élève vers la voie de la 
réussite et celle de l’insertion sociale et professionnelle. 

Les axes du projet sont : 

1 Améliorer le taux d’accès des secondes aux baccalauréats 

2 Améliorer l’insertion dans l’enseignement supérieur 

3 Contribuer à l’épanouissement de l’élève et faciliter l’élaboration de son projet 
personnel et professionnel 

Dans ce cadre de nombreuses actions sont menées : par les enseignants, par les conseillers 
d’orientation psychologues dans le cadre de l’orientation, par la vie scolaire et la cellule de 
veille dans la lutte contre le décrochage scolaire ou encore par le Comite d’Education à la 
Santé et à la Citoyenneté (C.E.S.C) particulièrement actif au lycée L dans le champ de la 
prévention des risques. 

La circulaire n° 2010-38 du 16-3-2010 relative à la préparation de la rentrée 2010 stipule que 
les séances d’information et de sensibilisation des élèves sur l’enfance maltraitée prévues 
par l’article L.542-3 du code de l’Éducation doivent être généralisées dans le cadre des 
programmes d’enseignement et du C.E.S.C. 

Le C.E.S.C a décidé de répondre à cette exigence notifiée dans la circulaire de rentrée. 

Consigne de l’activité de travaux pratiques : 

En tant que membre du C.E..C. et enseignant de sciences et techniques médico-sociales 
(STMS) vous devez intervenir lors de la prochaine réunion du C.E.S.C pour présenter la 
mise en place de la cellule enfance en danger dans les Pyrénées Atlantiques en la resituant 
dans le contexte de la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance. 

Vous préparez votre intervention. Dans ce cadre, vous réalisez un document qui 
présentera une sélection de sites et les intérêts de chacun au regard de votre 
communication. Ce document sera transmis aux membres du C.E.S.C. pour leur 
permettre d’approfondir éventuellement le sujet. 
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Annexes : 

ANNEXE 1 : A l’écoute de l’enfance en difficulté, Magazine du Conseil général des Pyrénées 
Atlantiques-Numéro 47,  juin/juillet Août 2010. 

ANNEXE 2 : Méthodologie de mise en œuvre du C.E.S.C, en ligne sur Eduscol, mise à jour 
du 5 décembre 2008. 
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Annexe 1 

 

 

A l’écoute de l’enfance en difficulté 

 

MINEURS. Pour mieux les protéger, le Conseil général a mis en place une Cellule enfance en 

danger. 

Le Conseil général n’a pas attendu la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance 

pour prendre en compte la situation des mineurs en difficulté. Depuis plusieurs années, il 

mène une politique ambitieuse en matière de protection de l’enfance. 

La loi de 2007 demandait aux Conseils généraux d’organiser « le recueil, le traitement et 

l’évaluation relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l’être, au sein d’une entité 

adaptée ». La mise en place de cette cellule
1
, le 10 juillet 2009, s’est effectuée dans la droite 

lignée du travail accompli par les services départementaux. 

 

Comment ça marche ? 

La cellule, rattachée au service Enfance/Famille de la Direction de la solidarité 

départementale, assure un rôle de centralisation des données, d’analyse des informations 

préoccupantes et de leur suivi. Pascal Mercier, responsable de l’entité, précise : « Cette 

fonction de première analyse est très importante. Nous sommes informés des situations 

préoccupantes, à la fois par nos services et par nos partenaires extérieurs (établissements 

scolaires, maisons d’enfants à caractère social, services pédiatriques, etc.). Ce qui permet un 

meilleur repérage des circuits et un suivi plus harmonisé, et évite parfois une saisine non 

justifiée de l’autorité judiciaire. Ceci étant dit, toutes les informations concernant les 

situations à caractère d’urgence sont transmises directement au procureur de la République. » 

Dans l’hypothèse de situations à vérifier avant de saisir la justice, ce sont les équipes 

pluridisciplinaires des Maisons de la solidarité départementale (au nombre de 12 dans le 

département), qui procèdent à l’évaluation médico-sociale. Des évaluations qui se traduisent, 

dans les faits, par des propositions d’aides administratives aux parents. Enfin, précisions 

d’importance, la cellule départementale est correspondante du Service national d’accueil 

téléphonique pour l’Enfance en danger (SNATED), numéro vert 119 et référente 

départementale en matière de prévention des violences institutionnelles sur mineurs. 

 

 
« Un filtre efficace » Erik Maurel, Procureur de la République à Pau 
 
Quelles sont les conséquences, un an après sa création, pour l'autorité judiciaire que 

vous représentez, de la mise en place de la Cellule enfance en danger ?  

La création, il y a près d'un an, de la cellule départementale de traitement des informations 

préoccupantes, officialisée par la loi du 5 mars 2007, a permis de limiter considérablement les 

                                                      
1
 Le protocole organisant son fonctionnement a été signé par le Président du Conseil général, le Préfet, les deux 

présidents des TGI de Pau et Bayonne, les procureurs de Pau et de Bayonne, le Directeur interdépartemental de 

la Protection Judiciaire de la jeunesse ainsi que l’Inspecteur d’Académie. 
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signalements adressés, sans évaluation, directement au procureur de la République alors 

même que la situation ne relevait pas de l'urgence. Désormais, la très grande majorité des 

signalements traités par le parquet sont transmises par la cellule qui a fait procéder, chaque 

fois que cela s'est avéré possible, à une évaluation de la situation familiale et qui a veillé à 

recueillir les éléments d'information indispensables à l'ouverture d'un dossier d'assistance 

éducative. 

La mise en place de la cellule avec, à sa tête, un responsable bien repéré a contribué à faciliter 

les échanges entre le magistrat du parquet en charge de ce contentieux et le représentant de 

l'aide sociale à l'enfance à l'origine du signalement. 

 

Permet-elle par son système de repérage d'éviter parfois des saisines de votre autorité ? 

Il est notable que la cellule départementale remplit efficacement son rôle de filtre des 

informations préoccupantes, permettant ainsi à l'autorité judiciaire de n'être majoritairement 

saisie que des situations qui le méritent réellement. 

 

Les violences sur mineurs sont-elles en augmentation dans le département ? 

S'il est difficile de répondre avec précision à cette question, le nombre de signalements et de 

plaintes transmises au procureur de la République à raison de violences commises sur les 

mineurs n'étant pas toujours révélateurs de l'ampleur du phénomène, il n'en demeure pas 

moins que le nombre de signalements d'enfants en danger transmis au procureur de la 

République reste important et était, en 2009, en légère augmentation par rapport à l'année 

2008. L'action conjuguée de tous les partenaires en charge de la protection de l'enfance et de 

la prévention des infractions commises sur les plus jeunes devrait permettre un fléchissement 

dans le département. 
 

 

Enfance en danger : une cellule départementale 
 

C’est quoi ? C’est un service d’accueil téléphonique qui recueille les appels concernant les 
enfants en danger. La cellule départementale enfance en danger fonctionne du lundi au 
vendredi de 8h30 à 17h30. En dehors de ces horaires, le numéro vert 199 « Allo enfance 
maltraité » assure le relai 24h/24 de manière anonyme et gratuite. 
 

Quel est l’objectif ? La cellule, rattachée au service enfance famille du conseil général, 
assure un rôle de centralisation des données, d’analyse des informations préoccupantes et de 
leur suivi.  
 

Comment contacter la cellule ? Téléphone 05 59 11 42 45, télécopie : 05 59 11 46 63 ;  
cded@cg64.fr, adresse : CDED avenue Jean Biray 64058 Pau cedex 09 
 

A noter : Le numéro d’appel 119 n’apparait pas dans le détail des factures téléphoniques. Il 
doit être affiché dans tous les lieux d’accueil de mineurs. 
 

Pour en savoir plus : En vous connectant sur www.allo119.gouv.fr, vous trouverez les 
réponses à toutes les questions sur la maltraitance. A faire connaitre autour de vous ! 
 
 

Source : :  
A l’écoute de l’enfance en difficulté, Magazine du Conseil général des Pyrénées Atlantiques-
Numéro 47,  juin/juillet Août 2010. 

http://www.allo119.gouv.fr/
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Annexe 2 

LE CESC : SA COMPOSITION, SES MISSIONS 

Le comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (C.E.S.C) s'inscrit dans le pilotage de 
chaque établissement scolaire du second degré, conformément aux dispositions des articles 
R 421-46 et 421-47 du Code l'éducation. Il est une instance de réflexion, d'observation et de 
proposition qui conçoit, met en œuvre et évalue un projet éducatif en matière d'éducation à 
la citoyenneté et à la santé et de prévention de la violence, intégré au projet d'établissement. 
Le C.E.S.C organise le partenariat en fonction des problématiques éducatives à traiter. 

Protection du milieu scolaire - Comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (C.E.S.C) 
(Circulaire n°2006-197 du 30 novembre 2006) 

Missions 

 contribuer à l'éducation à la citoyenneté,  

 préparer le plan de prévention de la violence,  

 proposer des actions pour aider les parents en difficultés et lutter contre l'exclusion,  

 définir un programme d'éducation à la santé et à la sexualité et de prévention des 
conduites addictives. 

Composition et mise en place 

Le C.E.S.C est composé de membres de droit, de membres désignés, de membres 
associés. 

Les membres de droit du C.E.S.C sont : 

 le chef d'établissement, qui en assure la présidence, 

 les conseillers principaux d'éducation, 

 l'infirmier (ère), 

 l'assistant(e) social(e), 

 le médecin de l'établissement. 

Les membres désignés du C.E.S.C sont : 

 des représentants des professeurs (suggestion : un minimum de 3 professeurs), 

 des représentants des parents d'élèves (suggestion : 1 représentant par fédération de 
parents), 

 des représentants des élèves (suggestion : au moins 1 par niveau de classe, dont 1 
membre du conseil de la vie lycéenne en lycée), 

 un représentant de la commune, 

 le représentant de la collectivité de rattachement. 

Suggestions complémentaires : l'adjoint (e), la (le) gestionnaire, un représentant des 
assistants d'éducation, un représentant des personnels TOS. 

Les membres associés du C.E.S.C sont les partenaires que le C.E.S.C associe à ses 
travaux en fonction de leurs compétences.  

Le C.E.S.C peut associer à ses travaux les partenaires compétents susceptibles de 
contribuer utilement à la politique éducative et de prévention de l'établissement. Ces 
partenaires interviennent dans le cadre de réunions organisées pour la mise en œuvre d'un 
projet spécifique. En ce qui concerne les associations, il est recommandé de s'assurer de 
leur agrément auprès des services du rectorat. 

 

Source :  
Méthodologie de mise en œuvre du C.E.S.C, en ligne sur Eduscol, mise à jour du 5 
décembre 2008, En ligne : http://eduscol.education.fr/cid48059/methodologie-de-mise-en-oeuvre.html 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000018380672&idSectionTA=LEGISCTA000018380674&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20081104
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000018380672&idSectionTA=LEGISCTA000018380674&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20081104
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=092A84AC1A886D22855221692F597139.tpdjo14v_2?idArticle=LEGIARTI000018380670&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20081104
http://www.education.gouv.fr/bo/2006/45/MENE0602019C.htm
http://eduscol.education.fr/D0090/CITOYACC.htm
http://eduscol.education.fr/D0203/accueil.htm
http://eduscol.education.fr/D0220/accueil.htm
http://eduscol.education.fr/D0060/accueil.htm
http://eduscol.education.fr/D0190/accueil.htm
http://eduscol.education.fr/D0190/accueil.htm
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SESSION 2011 

CAPET INTERNE SECTION SCIENCES ET TECHNIQUES MEDICO- SOCIALES 
Epreuve pratique d’admission  

Leçon portant sur les programmes des lycées  
et des classes post-baccalauréat 

 

DUREE DE L’EPREUVE :  

- Travaux pratiques : 4 heures.  

- Préparation de l’exposé : 1 heure.  

- Exposé : 30 minutes. 

- Entretien : 30 minutes. 

- Coefficient : 2 
 

ORGANISATION DETAILLEE DE L’EPREUVE 
 

Vous disposez de : 

1h en salle de préparation pour : 

- Vous approprier le sujet : Conception et organisation d’une séquence de 
formation 

- Préparer les travaux pratiques correspondant à la compétence liée à l’utilisation 
des Technologies de l’Information et de la  Communication (TIC). 

1h30 minutes en salle de TP multimédia pour : 

- Réaliser les investigations et les analyses relatives au sujet 

1H30 en salle de préparation pour : 

- Finaliser votre activité de travaux pratiques  

- Envisager la préparation de la séquence de formation en lien avec l’une des 
activités pratiques et détailler une des séances 

 

 

1H en salle de préparation pour : 

- Préparer votre exposé oral 

1H devant le jury pour un exposé et un entretien 

Durant l’exposé de 30 minutes, vous : 

- Expliciterez votre démarche méthodologique ;  

- Mettrez en évidence les informations, données et résultats issus des 
investigations conduites au cours des travaux pratiques  

- Décrirez la séquence de formation élaborée et présenterez de manière 
détaillée une des séances de formation constitutive de la séquence 

Durant l’entretien de 30 minutes, vous serez conduit plus particulièrement à : 

- Préciser certains points de votre présentation  

- Expliquer et justifier vos choix de nature didactique et pédagogique. 
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CONCEPTION ET ORGANISATION D’UNE SEQUENCE DE 
FORMATION  

 

Vous enseignez en  Section de Technicien Supérieur  Economie Sociale Familiale (STS 
ESF) 2ème année, le module 4 intitulé « travail en partenariat, institutionnel et 
interinstitutionnel ».Vous vous situez actuellement  dans la partie « les politiques sociales » 
(4.1.4) et plus particulièrement dans la politique de l’habitat et du logement. 

En prenant appui sur les investigations et analyses effectuées au cours des travaux 
pratiques vous préparez une séquence de formation sur la politique du logement social 
en France. Cette séquence vise à permettre aux étudiants de comprendre les difficultés 
rencontrées dans ce domaine et de faire le lien avec les dispositifs mis en place pour y 
répondre. 

Vous présenterez de manière détaillée une des séances de formation constitutive de la 
séquence. 

 

TRAVAUX PRATIQUES 

 

Dans la revue Vie Pratique, on lit : « le logement social est un type de logement destiné 
aux personnes ayant de faibles revenus mensuels et, par conséquent, ayant des difficultés 
à se loger. Ces logements sociaux peuvent être à l'initiative de différents organismes 
(privés et publics), chacun d'entre eux définit ensuite les critères nécessaires à 
l'attribution d'un logement. Bien entendu, pour les Habitations à Loyer Modéré, les 
personnes prioritaires sont celles ayant les plus bas revenus, les familles monoparentales et 
celles qui habitent dans un logement précaire.  Pour les logements sociaux, les délais 
d'attente entre le dépôt du dossier et l'emménagement varient considérablement  selon la 
région : jusqu'à 8 ans d'attente pour un logement social à Paris contre quelques mois dans 
les régions comme le Nord-Pas- de - Calais, l'Auvergne ». 

(Sources : le logement social : vie pratique.fr 2010) 

4 
Consigne de l’activité de travaux pratiques : 

Les chiffres apparemment encourageants concernant le parc des logements sociaux en 
France restent inégaux selon les régions, et même lorsque les statistiques sont supérieures 
à la moyenne nationale, il existe toujours une insuffisance de l’offre par rapport à la 
demande. En effet, selon l’INSEE, il manque en France en 2010, plus d’un million de 
logements 

 

En qualité d’enseignant en section de technicien supérieur économie sociale familiale 
(STS ESF) 2ème année, vous préparez la séquence relative au logement social. 

Pour ce faire, suite à une recherche de données, vous réalisez plusieurs  graphiques 
visualisant les caractéristiques du logement social dans le département de l’Hérault. 
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ANNEXES : 

- Annexe 1 : IVème Plan Départemental d'Action pour le Logement des Personnes 
Défavorisées (PDALPD) de l’Hérault 2004-2009 Préfecture de l’Hérault 

- Annexe 2 : Répartition des logements sociaux dans les communes de l’Hérault Tableaux 
de l’Economie en Languedoc-Roussillon (TELR), 2006, Insee Languedoc-Roussillon. 
2006 

- Annexe 3 : Le parc locatif social au 1er janvier 2009 en Languedoc-Roussillon 
Observation et statistiques,Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement 
et du Logement janvier 2010 

- Annexe 4 : Évolution du nombre de demandeurs de logement sociaux dans le 
département de l’Hérault  Observatoire de la demande locative HLM, 2009 

- Annexe 5 : Caractéristiques du logement social dans le département de l’Hérault en 2009 
Préfecture Région Languedoc-Roussillon 
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ANNEXES   

 

Annexe 1 
 

IVème PDALPD de l’Hérault 
 
 Quand le lien à l’emploi se fragilise, que la précarité est préoccupante pour certaines franges de la 
population, répondre à la demande de logements des personnes les plus défavorisées devient une 
exigence pour les pouvoirs publics. 
Si les efforts développés dans les Plans précédents ont permis de répondre en partie à la demande, 
force est de constater que la crise actuelle du logement ferme progressivement le marché aux 
populations les plus fragilisées. Dès lors, le quatrième Plan, tout en poursuivant les actions 
entreprises pour développer l’offre et la solvabilisation des ménages, met l’accent sur des solutions 
adaptées aux besoins des populations marginalisées par le cumul de difficultés économiques et 
sociales. 
La mise en place de ces actions adaptées aux spécificités des Territoires engage non seulement l’Etat 
et le Département co-responsables du Plan, mais également les acteurs et décideurs locaux, pour que 
le logement devienne un réel facteur de cohésion sociale. 
 

Préfet de la région Languedoc-Roussillon/  Président du Conseil général de l’Hérault 
 
Source  :  
IVème Plan Départemental d'Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
(PDALPD) de l’Hérault 2004-2009 Préfecture de l’Hérault 

 
Annexe 2  

Répartition des logements sociaux  dans des communes de l’Hérault (34) 
COMMUNE TAUX DE LOGEMENTS SOCIAUX POPULATION 

      

Communes   logements sociaux   population  

Béziers     19,7%     69 153 

Castelnau-le-Lez      7,7%     14 214 

Clapiers      7,7%        4 631 

Le Crès       4,7%       6 800  

Grabels       3,9%       5 438 

Jacou     11,4%        4 757 

Juvignac     3,9%         5 592 

Montpellier   19,2%     225 392 

Saint-Clément-de-Rivière     0,1%        4 581 

Saint-Jean-de-Védas     3,4%                                                 8 056 

Vendargues                                        6,2%                                                 5 228 

Sète Balaruc-les-Bains                       8,0 %                                                5 688 

Frontignan                                         17,7%                                                19 145 

Sète       16,7%        39 542 

 

Source :  
Répartition des logements sociaux dans les communes de l’Hérault Tableaux de l’Economie 
en Languedoc-Roussillon (TELR), 2006, Insee Languedoc-Roussillon. 2006 
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Annexe 3  

Le parc locatif social au 1er janvier 2009 en Languedoc Roussillon 

 

Au 1er    janvier 2009, le parc des logements locatifs sociaux  en Languedoc-Roussillon est 
composé de 117 660 logements. 85 % sont des logements collectifs et 57 % ont 3 pièces ou 
moins. 2 178 nouveaux logements sociaux ont été mis en service en 2008, 745 ont été 
démolis et 80 ont été vendus. Compte-tenu des restructurations, le patrimoine total s'est 
agrandi de 2 180 logements en un an (+1,9%). 
114 800 logements (97,6 %) avaient un contrat de location en début d'année ; 2 302 
logements étaient vides (en attente de travaux, de démolition ou de vente) et 458 logements 
étaient loués à des associations ou sans contrepartie financière. 
En janvier 2009, les logements vacants (rotation entre 2 locataires) représentent 2,5 % du 
parc mis à la location. Le taux de mobilité totale, inférieur à 10 %, est stable. Le loyer 
mensuel moyen s'élève à 4,73 € par m2 de surface habitable soit 313 € hors charges. 
 
Si le Languedoc-Roussillon représente 4,3 % des résidences principales de l’ensemble de la 
France, son poids en termes de logements locatifs sociaux est inférieur à 3 %. 
L'aire urbaine de Montpellier (un cinquième de la population régionale) concentre un quart 
des logements sociaux. 
En 2008, 68% des démolitions se situent dans les aires urbaines de Carcassonne, Nîmes et 
Montpellier et près de 1 000 logements sont vides à Nîmes et Perpignan. 
En moyenne 15 % des logements sociaux sont des logements individuels mais cette part 
atteint 26 % dans l’Aude et 23 % dans les Pyrénées-Orientales. 
La surface habitable moyenne d'un logement est égale à 66 m² pour un nombre moyen de 
pièces égal à 3,3 (3,9 dans l’individuel et 3,2 dans le collectif). Les 3 et 4 pièces représentent 
70 % du parc (56% en moyenne pour l’ensemble des résidences principales régionales). 
 
Source :  
Le parc locatif social au 1er janvier 2009 en Languedoc-Roussillon Observation et 
statistiques,Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
janvier 2010 

 

Annexe 4 

Evolution du nombre de demandeurs de logements sociaux dans le département de l’hérault 

Années Demandes Dont + 1 an Demandeurs 

2006 32 300 6 400    20% 22 400 

2007 36 100 7 750     21% 24 200 

2008 38 500 8 600     22% 25 500 

2009 38 100 7 800     30% 25 700 

 

Source :  
Évolution du nombre de demandeurs de logement sociaux dans le département de l’Hérault  
Observatoire de la demande locative HLM, 2009 
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Annexe  5   
 

Caractéristiques du logement social dans le département de l’Hérault en 2009 
 

 
Source : 
Caractéristiques du logement social dans le département de l’Hérault en 2009 Préfecture 
Région Languedoc-Roussillon 
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SESSION 2011 

CAPET INTERNE SECTION SCIENCES ET TECHNIQUES MEDICO- SOCIALES 

Epreuve pratique d’admission  

Leçon portant sur les programmes des lycées  
et des classes post-baccalauréat 

 

DUREE DE L’EPREUVE :  

- Travaux pratiques : 4 heures.  

- Préparation de l’exposé : 1 heure.  

- Exposé : 30 minutes. 

- Entretien : 30 minutes. 

- Coefficient : 2 
 

ORGANISATION DETAILLEE DE L’EPREUVE 

 

Vous disposez de : 

1h en salle de préparation pour : 

- Vous approprier le sujet : Conception et organisation d’une séquence de 
formation 

- Préparer les travaux pratiques correspondant à la compétence liée à l’utilisation 
des Technologies de l’Information et de la  Communication (TIC). 

1h30 minutes en salle de TP multimédia pour : 

- Réaliser les investigations et les analyses relatives au sujet 

1H30 en salle de préparation pour : 

- Finaliser votre activité de travaux pratiques  

- Envisager la préparation de la séquence de formation en lien avec l’une des 
activités pratiques et détailler une des séances 

 

 

1H en salle de préparation pour : 

- Préparer votre exposé oral 

1H devant le jury pour un exposé et un entretien 

Durant l’exposé de 30 minutes, vous : 

- Expliciterez votre démarche méthodologique ;  

- Mettrez en évidence les informations, données et résultats issus des 
investigations conduites au cours des travaux pratiques  

- Décrirez la séquence de formation élaborée et présenterez de manière 
détaillée une des séances de formation constitutive de la séquence 

Durant l’entretien de 30 minutes, vous serez conduit plus particulièrement à : 

- Préciser certains points de votre présentation  

- Expliquer et justifier vos choix de nature didactique et pédagogique. 
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CONCEPTION ET ORGANISATION DE LA SEQUENCE DE FORMATION 

 

Vous concevez et organisez une séquence de formation prenant appui sur les 

investigations et analyses que vous allez effectuer au cours des travaux pratiques. 

Cette séquence se situe dans le programme de Sciences et techniques sanitaires et sociales de 

la classe de Terminale, série ST2S, pôle « Institutions et dispositifs sanitaires et sociaux », 

« Problèmes de santé en France : les priorités actuelles ». 

Elle a pour objectif de développer la capacité d’analyse de faits de société posant des 

questions sanitaires ou sociales. 

 

Vous présenterez : 

- La séquence de formation dans son ensemble 

- Et, de manière détaillée, une des séances de formation constitutive de la 

séquence. 

 

 

 

TRAVAUX PRATIQUES 

 

 

Depuis longtemps, l’accent a été mis dans les entreprises sur l’amélioration des 

conditions de travail et la préservation de la santé physique des salariés, mais un effort 

analogue s’avère désormais nécessaire dans le domaine de la prévention du stress au travail et 

des risques psychosociaux. Actuellement, les symptômes psychiques et psychosomatiques de 

souffrance au travail se multiplient. L’étude Samotrace de l’InVS révèle qu’en France en 

2009, 24% des hommes et 37% des femmes déclarent un mal être au travail. 

Dans ce contexte, les partenaires sociaux européens ont négocié des accords ayant pour 

objectif de prévenir les risques psycho sociaux dans les entreprises. À cet effet, un accord 

national interprofessionnel sur le stress au travail du 2 juillet 2008 stipule que le stress au 

travail doit être considéré, sur le plan international, européen et national, comme une 

préoccupation à la fois des employeurs et des salariés. Les entreprises doivent mettre en 

œuvre les mesures nécessaires pour prévenir, éliminer et, à défaut, réduire le stress au travail. 

 

 

 

Consigne de l’activité de travaux pratiques : 

 

Vous enseignez en classe de terminale Sciences et techniques sanitaires et sociales et, 

dans le cadre du pôle « Institutions et dispositifs sanitaires et sociaux », votre recherche vous 

amène à vous interroger sur les risques psychosociaux.  

 

Vous réalisez un diaporama qui présentera l’analyse de la situation du mal-être pouvant 

être rencontrée par les professionnels, notamment ceux du domaine sanitaire et social. 
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ANNEXE 1 :  
 

Mal-être et environnement psychosocial au travail : premiers résultats du programme 

Samotrace, volet entreprise, France 

 

 

 

Résumé / Abstract 

Introduction - L’objectif de cette étude est de décrire les liens entre des symptômes de santé 

mentale et l’environnement psychosocial au travail. Les données sont issues du volet 

entreprise du programme de surveillance Samotrace, développé par le Département santé 

travail de l’Institut de veille sanitaire. 

 

Méthodes - L’échantillon a été constitué par tirage au sort aléatoire au sein d’une population 

de salariés au travail, surveillée par 110 médecins du travail dans les régions Centre et 

avoisinantes. La santé mentale a été explorée par le General Health Questionnaire (GHQ28). 

Les facteurs psychosociaux au travail comprenaient, entre autres, le déséquilibre effort/ 

récompense et le surinvestissement ainsi que le fait de travailler d’une façon qui heurte la 

conscience professionnelle. Les analyses ont été menées par régression logistique. 

 

Résultats - L’échantillon comporte 6 056 salariés dont 57 % d’hommes. 

La prévalence du mal-être est de 24 % chez les hommes et 37 % chez les femmes. Le 

déséquilibre effort/récompense et le surinvestissement au travail sont significativement 

associés au mal-être, quel que soit le sexe. Par ailleurs, le mal-être est aussi associé à 

l’exposition à des violences physiques ou psychologiques au travail et au fait de travailler 

d’une manière qui heurte la conscience professionnelle. 

 

Conclusion - La limite majeure de cette étude provient de son caractère transversal ne 

permettant pas d’affirmer l’existence de liens causaux. Pour autant, les résultats, issus d’un 

échantillon couvrant un large ensemble de professions, sont originaux et permettent 

d’envisager quelques pistes de prévention. 
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ANNEXE 1 (suite) 

 

 
 

 

Source :  

Christine Cohidon, Bernard Arnaudo, Marie Murcia et le Comité de pilotage Samotrace 

Centre. « Mal-être et environnement psychosocial au travail : premiers résultats du 

programme Samotrace, volet entreprise, France ». Bulletin Épidémiologique hebdomadaire – 

Numéro thématique, Santé mentale et travail : comprendre pour surveiller. 9 juin 2009, n°25-

26, p 265 et 267. 

 

 



J3  6/9 

Annexe 2 :  

 

 
 
Source : 

Équipe Sumer. « Enquête Surveillance médicale des expositions aux risques professionnels - 

Sumer, France ». Bulletin Épidémiologique hebdomadaire – Numéro thématique, Santé 

mentale et travail : comprendre pour surveiller. 9 juin 2009, n°25-26, p 280. 
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Annexe 3 :  

 

Les professionnels sanitaires et sociaux très touchés 
 

 
 

 

Source :  

Laetitia Darmon. « Les professionnels sanitaires et sociaux très touchés ». La gazette santé-

social. Février 2010, n°60, p26-27. 
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ANNEXE 4 : 
 

 
 

 

Source : 

Dominique Chouanière. « Dépister ou diagnostiquer les risques psychosociaux : quels 

outils ? ». Bulletin Épidémiologique hebdomadaire – Numéro thématique, Santé mentale et 

travail : comprendre pour surveiller. 9 juin 2009, n°25-26, p 263. 
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ANNEXE 5 : 

 

 
 

Source : 

Céline Baujard. « Face à la violence : encourager l’échange ». Travail & Changement – Agir 

sur le stress et les risques psychosociaux. Mars/Avril 2008, n°318. 
 


